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NOTE SUR LE CRITÈRE D'ÉVALUATION

Le manuscrit se présente comme un essai analytique de politique publique, à orientation

empirico-quantitative et avec une ambition de proposition réformatrice. L'auteure

explicite dans l'introduction (chap. 1, §1.4) qu'elle ne cherche pas à produire un traité ex‐

haustif sur la transition énergétique, mais un diagnostic ciblé du mécanisme de policy im‐

plementation français, dans l'objectif d'alimenter le débat sur la révision de la SNBC 3

(Stratégie  Nationale  Bas-Carbone)  et  sur  le  cycle  législatif  2027-2032.  L'évaluation

adopte le principe de scope-appropriate evaluation : le manuscrit doit être jugé pour ce

qu'il déclare vouloir faire (analyse de la gouvernance multiniveau et proposition de ré‐

forme institutionnelle), non pour ce qui sort explicitement de son périmètre (analyse tech‐

nique des vecteurs énergétiques individuels, modélisation DSGE de l'impact macroécono‐

mique, évaluation comparative des coûts d'abattement par secteur). Les 5 dimensions de

base ont été appliquées, complétées par le module additionnel « Impact et opérabilité

» (poids 10 %, recalibré proportionnellement sur les dimensions de base), suggéré par la

nature policy-oriented du texte.

CE QUE SOUTIENT LE MANUSCRIT

La thèse centrale du manuscrit est que la transition énergétique française vers la neutra‐

lité carbone à l'horizon 2050 est structurellement inachevée non par déficit  technolo‐

gique ou de capitaux, mais par fragilité de la gouvernance multiniveau (État/régions/ col‐

lectivités/opérateurs privés) et par l'asynchronie réglementaire entre objectifs UE (Fit for

55,  RED III,  RePowerEU),  instruments nationaux (SNBC 3,  PPE 3,  Loi  climat et  rési‐

lience) et mise en œuvre locale (autorisations, étude d'impact, enquêtes publiques). Sans

réforme institutionnelle de la gouvernance multi-acteurs, les objectifs 2030 de réduction

des émissions de gaz à effet de serre de 55 % par rapport à 1990 sont inatteignables.

L'argumentation se développe en trois temps. Le premier (chap. 2-4) reconstitue le

cadre normatif européen, les ambitions de la SNBC 3 et de la PPE 3, ainsi que la carto‐

graphie des compétences entre État central et collectivités territoriales en matière éner‐

gétique-environnementale, en montrant comme 41 % des projets EnR (énergies renouve‐

lables) autorisés sur la période 2020-2023 ont nécessité plus de 36 mois entre dépôt du
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dossier et arrêté préfectoral final, contre une moyenne UE-27 de 18 mois (données Euro‐

stat reprises au chap. 3, tab. 3.4). Le deuxième temps (chap. 5-6) analyse les goulots

d'étranglement  procéduraux  (autorisation  environnementale,  étude d'impact,  enquêtes

publiques, contestations administratives) et la fragmentation entre autorités régulatrices

nationales, en relevant des chevauchements de fonction entre le MTECT,

l'ADEME, RTE et la CRE qui génèrent de l'incertitude pour les opérateurs. Le troisième

temps (chap. 7-9) inscrit le cas français dans le contexte géopolitique post-2022 et dans

la comparaison avec trois modèles européens (Allemagne-Energiewende, EspagnePNIEC,

Italie-PNIEC italien), pour en dériver une proposition de réforme articulée en cinq leviers

institutionnels concrets.

Estimation quantitative principale

Valeur

Source

Capacité EnR à installer 2024-2030 (cible PPE 3)

100 GW

PPE 3, p. 47

Capacité EnR effectivement installée 2020-2023

5,1 GW

RTE, Bilan annuel

(moyenne annuelle)

2024

Capacité EnR nécessaire pour la trajectoire cible

14,3 GW

(moyenne annuelle 2024-2030)

Estimation de l'auteure, chap. 3

Écart de mise en œuvre cumulé projeté à 2030

~50-65 GW

Estimation de l'auteure, chap. 3

Délai moyen autorisation environnementale France

36-48

Eurostat, chap. 3

Délai moyen UE-27 homologue

18-22

La fabrique du consensusManuscriptum

17 mai 2026 p. 3 / 12 Manuscriptum



Eurostat, chap. 3

Réduction des émissions 1990-2022 (effective, FR)

-23 %

CITEPA inventaire

(mois, 2020-2023)

2023 Réduction requise 2022-2030 pour cible Fit for 55

-32 points

Calcul de l'auteure,

supplémentaires

chap. 2

POINTS FORTS

Thèse originale et solidement argumentée sur l'asynchronie réglementaire multiniveau.

Le manuscrit parvient à construire un lien causal convaincant entre fragilité de la gou‐

vernance multiniveau et écart de mise en œuvre de la PPE, en l'étayant par une ana‐

lyse quantitative cohérente sur les dix chapitres. La proposition centrale n'est pas ba‐

nale : la littérature française sur la transition énergétique s'est concentrée principale‐

ment sur les vecteurs technologiques et les coûts du système, en laissant dans l'ombre

la dimension institutionnelle et procédurale. L'auteure comble cette lacune avec un ar‐

gument qui intègre analyse de politique publique et droit administratif, et qui pourra

alimenter le débat sur la réforme de la décentralisation énergétique. 2. Appareil empi‐

rique solide et bien dosé. Les 87 sources bibliographiques sont distribuées de manière

équilibrée entre documents institutionnels primaires (SNBC, PPE, IEA WEO, IRENA,

Communications de la Commission UE, rapports annuels ADEME/ RTE/CRE), littéra‐

ture académique évaluée par les pairs (Energy Policy, Energy Economics, Revue fran‐

çaise de science politique, Revue d'économie industrielle), monographies de référence

(Sachs, Stern, Pielke Jr., Smil, Mazzucato) et grey literature de think tanks reconnus

(centres de recherche européens et français sur l'énergie et les politiques publiques).

Les citations sont précises, contextualisées et pour la grande majorité vérifiables. Le

manuscrit ne surcharge pas le lecteur de références accessoires : chaque source a une

fonction argumentative.

1. 
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Études de cas comparatives rigoureuses. Le chapitre 8 confronte trois modèles natio‐

naux  européens  —  Allemagne  (Energiewende),  Espagne  (PNIEC  ibérique),  Italie

(PNIEC italien et difficultés de mise en œuvre) — en appliquant une grille analytique

cohérente (gouvernance institutionnelle, instruments financiers, performance de mise

en œuvre, criticités sociales). La comparaison n'est pas de nature encyclopédique mais

comparative au sens propre du terme : elle dégage des leçons applicables au contexte

français, identifie structurellement les différences procédurales, évite le défaut typique

du benchmarking acritique (« l'Allemagne fait mieux ») en signalant les limites de

l'Energiewende (surcapacité, conflits régionaux, exposition au charbon jusqu'en 2038). 4.

Capacité de synthèse normative raffinée. Le manuscrit gère avec aisance un matériau ju‐

ridico-administratif  substantiel  (Constitution,  Code  de  l'environnement,  Code  de

l'énergie,  Loi  climat et  résilience 2021,  Loi  APER 2023,  jurisprudence Conseil  d'État,

contentieux  administratif,  décisions  du  Conseil  constitutionnel)  sans  sombrer  dans  le

commentaire technique-juridique ni perdre le lecteur non spécialiste. L'explication de la

répartition  des  compétences  entre  l'État,  les  régions  et  les  communes  en  matière

d'autorisation des installations EnR (chap. 4) est didactiquement exemplaire et devrait

devenir une référence pour les cours de master en politique publique appliquée au sec‐

teur énergétique. 5. Propositions de réforme opérationnelles et détaillées. Le chapitre 9

se distingue de la majorité de la littérature française de politique publique par le niveau

de concrétude des propositions. Il ne se limite pas au diagnostic (comme le fait souvent la

littérature sur la gouvernance énergétique européenne), mais articule une structure de

réforme en cinq leviers : (a) fédéralisme coopératif avec contrainte de coordination

sous comité interministériel  renforcé, (b) institution d'une Agence Indépendante de la

Transition avec pouvoirs substitutifs,  (c) standardisation des procédures d'autorisation

environnementale pour les EnR sous seuil, (d) révision des compétences CRE-MTECTA‐

DEME pour éliminer les chevauchements, (e) contrainte constitutionnelle de neutralité

technologique pour éviter le verrouillage. Chaque levier est accompagné d'une évaluation

de la faisabilité politique et d'une hypothèse de calendrier législatif, avec référence expli‐

cite au cycle de la XVIIe législature.

POINTS FAIBLES STRUCTURELS

Sous-traitement de la dimension sociale de la transition. Le manuscrit est structurelle‐

ment centré sur la gouvernance institutionnelle et les marchés énergétiques, et traite

les effets distributifs de la transition (just transition, précarité énergétique, exposition

différenciée des ménages aux prix de l'énergie) comme des thèmes évoqués mais non

développés. La question est abordée de manière directe uniquement au §4.5 (ajouté en

v3 en réponse à une vulnérabilité de v2) mais reste marginale par rapport au poids

2. 

1. 
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qu'elle prend aujourd'hui dans le débat européen. Il ne s'agit pas d'un défaut fatal pour

une scope-appropriate evaluation — le manuscrit déclare vouloir traiter gouvernance,

marchés et géopolitique, et il le fait — mais d'un choix qui pourrait exposer le travail à

des critiques de la part de milieux qui placent la dimension d'équité au centre.

Chapitre 7 (géopolitique) légèrement déséquilibré vers le gaz. Le chapitre consacré à

la géopolitique énergétique post-Ukraine concentre la discussion sur le gaz naturel, le

GNL et la diversification des fournisseurs, tandis que la partie consacrée à l'hydrogène

vert (§7.4) et aux dépendances françaises sur les critical  raw materials (§7.5) — li‐

thium, cobalt, terres rares, nickel — est significativement plus synthétique et moins ar‐

gumentée. Ce déséquilibre ne compromet pas la thèse centrale mais réduit la portée

temporelle du manuscrit, qui reste plus ancré dans l'urgence 2022-2024 que dans les

scénarios géo-économiques 2030-2040.

AMÉLIORATIONS PAR RAPPORT AUX VERSIONS

PRÉCÉDENTES

Vulnérabilité v2

Intervention v3

Argumentation chap. 4 (gouvernance)

Ajout de jeux de données Eurostat sur les délais

déficitaire en analyse quantitative du

moyens d'autorisation environnementale désagrégés

phénomène décrit

par État membre UE-27, avec encadré analytique

État

Résolue

§4.3 et tableaux 4.2-4.5 (8 nouvelles pages) Équilibre : position des mouvements

Ajout du §4.5 « Conflictualité locale et légitimité

d'opposition locale (NIMBY) traitée de

démocratique de la transition » avec 4 sources

manière dismissive, avec qualificatifs

2. 
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académiques évaluées par les pairs (Sainteny,

laissant transparaître la position

Lascoumes, Le Bourhis, Topçu) ; reformulation de 6

personnelle de l'auteure

passages aux chap. 5 et 6 avec une tonalité plus neutre

Résolue

Chapitre 8 (études de cas comparatives)

Ajout des cas Espagne (PNIEC ibérique) et Italie

Résolue

limité à la seule Allemagne, avec

(PNIEC italien et difficultés de mise en œuvre) avec

méthodologie de comparaison peu

grille analytique explicitée au §8.1 et appliquée

explicite

uniformément aux trois pays (24 nouvelles pages)

Conclusions vagues sur les

Chap. 9 étendu de 6 à 18 pages avec framework « 5

recommandations opérationnelles

leviers de réforme » + matrice priorité/faisabilité +

Résolue

évaluation du calendrier législatif pour chaque levier Notes méthodologiques absentes

sur les

Ajout d'annexe A « Note méthodologique sur les

estimations d'écart de mise en œuvre

projections de capacité installée 2024-2030 » avec

(chap. 3)

explicitation des sources, hypothèses et analyse de

Résolue

sensibilité
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VULNÉRABILITÉS RÉSIDUELLES
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Vulnérabilité

Gravité

1

Chap. 3 §3.2 — certaines projections PPE à 2030 reposent sur des scénarios pré-RePowe‐

rEU

Faible

(version PPE 2 publiée en 2020) ; mettre à jour avec référence à la Communication EC

2023/108 et au projet de PPE 3 publié en avril 2024 2

Chap. 5 §5.4 — étude de cas du parc éolien offshore Saint-Brieuc citée sans référence à la

Faible

décision du Conseil d'État de 2024 qui a définitivement clos le contentieux après 9 ans de

procédure ; ajouter un addendum d'actualisation

Aucune vulnérabilité de gravité Moyenne ou Élevée n'a été identifiée en v3.

ÉVALUATION SYNTHÉTIQUE PAR DIMENSION

Dimension

Poids

v1

v2

v3

Argumentation

24,75

6,5

7,8

9,0

%

Notes v3

1. 
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Chaîne argumentative solide, évidences quantitatives reconstructibles, analyse de sensi‐

bilité présente en annexe A

Équilibre

20,25

6,0

7,5

8,5

%

Contre-argumentations désormais traitées de manière substantielle ; subsiste une légère

préférence implicite pour les solutions de marché

Registre

18 %

7,0

8,0

9,0

Français académique raffiné, terminologie technique maîtrisée, transitions fluides entre

chapitres

Intérêt narratif

13,5

5,5

7,0

8,0

% 5. Originalité

13,5

Cas concrets bien dosés, rythme amélioré par l'ajout des cas comparatifs ; chap. 6 encore

dense

7,5

8,0

8,5

%

1. 

1. 

1. 
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Thèse non banale sur la gouvernance multiniveau, intégration politique publique + droit

administratif est une contribution identifiable au débat

Impact et

10 %

6,5

7,5

opérabilité (mod.)

MOYENNE PONDÉRÉE v3 : 8,6/10

8,5

Chap. 9 avec framework « 5 leviers » rend le manuscrit immédiatement utilisable par dé‐

cideurs et législateurs

NOTE DE CLÔTURE

Manuscriptum fournit une évaluation éditoriale du manuscrit. Il ne représente pas un ser‐

vice de conseil éditorial professionnel, d'agence littéraire ou de scouting éditorial.

Les décisions concernant l'utilisation du manuscrit (soumission à des éditeurs, révision,

publication, positionnement de marché) restent de la responsabilité de l'auteur.

Analyse  réalisée  avec  Manuscriptum,  plateforme d'évaluation  éditoriale  pour  auteurs,

éditeurs et acteurs du secteur — 9 mai 2026

ÉVALUATION ÉDITORIALE COMPLÈTE (v3)

« La France entre crise énergétique et transition écologique :  gouvernance, marchés,

géopolitique » Auteur

Lucie B.

Affiliation

Université xxx, département de xxx

Date de révision

Version évaluée

v3

Longueur

1. 
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32 000 mots, 10 chapitres, 87 sources bibliographiques

Évaluation globale

8,6/10 — SOLIDE, PRÊT POUR LA PRÉSENTATION À L'ÉDITEUR

Positionnement relatif

~95e percentile, top 5 % du segment « Économie et politiques publiques »

Distribution de référence

µ ≈ 7,0 / σ ≈ 1,0 ; le score 8,6 se situe à z ≈ 1,6, soit au-dessus de 95 % de la distribution

de référence

Manuscriptum est un service d'évaluation éditoriale consultative automatisée. Il fournit une orientation qualitative sur le manuscrit. Ce n'est pas : une éva‐
luation scientifique par les pairs, le jugement d'un éditeur professionnel, du copy-editing, de la relecture, du fact-checking, de la détection de plagiat, de la
détection de texte généré par IA, du conseil juridique/fiscal/médical. Obligation de moyens (Art. 1176 du Code civil italien) — ne garantit pas la publication,
l'acceptation ou le succès commercial. Document généré au moyen d'un système d'intelligence artificielle conformément au Règlement (UE) 2024/1689 (AI

Act). Conditions complètes : manuscriptum.ai/legal
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